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Dans le cadre de sa programmation scientifique pluriannuelle sur le thème Droit, justice et 
numérique, l’Institut des études et de la recherche sur le droit et la justice lance un appel à projets 
de recherche sur L’impact du numérique sur les métiers du droit et de la justice. 
 
Le numérique est aujourd’hui omniprésent dans les métiers du droit et de la justice. À l’ère de la 
dématérialisation, des plateformes et des données ouvertes (ou open data), les outils de 
communication électronique (courriels, visioconférences) et autres outils collaboratifs, les progiciels 
et applications métiers, les minutiers et fichiers électroniques, les logiciels de production de 
documents types, les outils de pilotage et de suivi, les portails numériques, les outils de signature 
électronique, les coffres forts numériques, etc. façonnent des environnements de travail complexes 
et sophistiqués, qui modifient les pratiques et processus de travail ainsi que les relations entre les 
professionnels ou avec les usagers. 
 
Parallèlement, l’impact des développements du numérique sur les métiers est une thématique qui 
suscite un intérêt croissant tant de la part du monde scientifique1 que des institutions publiques2 ou 
de diverses organisations et cercles de réflexion3. 

 

1. Cf. à titre d’illustration, « Travail, emploi et organisations à l’ère du numérique », colloque interdisciplinaire, 20 et 21 
mars 2025, CNAM Paris, organisé par Marie Benedetto-Meyer et al. ; « Enjeux et changements dans le travail juridique 
à l’ère de l’Anthropocène et de l’IA », appel à communications pour le Ve Forum de l’International Sociological 
Association, Rabat (Maroc), 6-11 juillet 2025, session organisée par Corinne Delmas ; dossier « Les transformations 
numériques et l’intelligence artificielle au travail », coordonné par Claire Morin et al., appel à contributions pour la revue 
Chroniques du travail, à paraître en décembre 2025. 
2. Cf. à titre d’illustration, ministère du Travail, OPCO Atlas, EDEC Numérique Prospective 2025, « Étude sur l’impact de 
la transition numérique sur les emplois et les compétences dans les treize branches de l’OPCO ATLAS », décembre 2022 ; 
OCDE, « Perspectives de l’OCDE sur les compétences 2019 », Éditions de l’OCDE, 2020, chapitre 2 « Monde du travail 
numérique : les transformations des métiers et leurs répercussions sur les besoins en compétences », p. 44-91 ; Labo 
Société Numérique, « Transformations numériques du travail : chiffres et tendances », article publié le 6 mars 2019 ; 
France Stratégie, « Intelligence artificielle et travail », Rapport à la ministre du Travail et au secrétaire d’État du Premier 
ministre chargé du Numérique, mars 2018. 
3. Cf. à titre d’illustration, Fondation Jean Jaurès, CFDT, « Télétravail, pratiques syndicales et sociabilités au travail », par 
Sophie Louey, Jérôme Pélisse et Henri Bergeron, 2024 ; Cercle Montesquieu, « Numériser – La justice commerciale 
française : l’outil et l’esprit », 2022 ; Fondation Jean Jaurès, Coup Data, « Mécanisme d’une justice algorithmisée », par 
Adrien Basdevant, Aurélie Jean et Victor Storchan, 2021 ; Cercle Montesquieu, CMS Francis Lefebvre Avocats, Day One, 
« Étude sur la digitalisation des directions juridiques », 2019 ; Fing (Fondation d’un internet nouvelle génération), « Les 
transformations du travail à l’ère numérique », Synthèse du programme Digiwork par Amandine Brugière et Aurialie 
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Quoiqu’il existe une littérature traitant des transformations du travail liées au développement du 
numérique, y compris dans les mondes du droit et de la justice, il apparaît un manque de recherches 
empiriques sur l’impact du numérique sur les métiers du droit et de la justice. Il serait par ailleurs 
utile d’envisager tous les aspects du numérique et pas seulement les technologies de l’intelligence 
artificielle et de la blockchain, dont le déploiement est somme toute limité comparé à la multiplicité 
des utilisations de l’informatique dans les professions juridiques et judiciaires. 
 
Trois axes non exhaustifs sont proposés à la réflexion. Ces axes pourraient éventuellement se 
décliner dans une perspective comparée ou adopter une démarche prospective. 
 
L’impact du numérique sur les pratiques professionnelles 
 
Il s’agit là d’interroger l’impact du numérique sur les pratiques et les méthodes de travail de 
l’ensemble des professionnels du droit et de la justice, qu’ils et elles soient magistrats, greffiers, 
avocats, directeurs juridiques, notaires, commissaires de justice, greffiers de tribunal de commerce, 
administrateurs et mandataires judiciaires, médiateurs et conciliateurs de justice, arbitres, officiers 
de police judiciaire, agents de l’administration pénitentiaire, agents de la protection judiciaire de la 
jeunesse, etc., en considérant aussi le cas particulier des professionnels exerçant des fonctions 
d’encadrement et de gestion. 
 
Plusieurs dimensions pourraient être utilement envisagées. Il serait ainsi possible d’étudier les effets, 
aussi bien positifs que négatifs, de phénomènes d’accélération, d’accès facilité à l’information et de 
multi-activité, avec des enjeux de gestion du temps, de fragmentation et de renouvellement ou de 
réaménagement des tâches, ainsi que de complexité voire de surplus de travail. On pourrait aussi 
questionner les phénomènes d’hyper-connexion, de surcharge cognitive et de débordement de la 
vie professionnelle sur la vie privée, avec des conséquences éventuelles sur la santé et la qualité de 
vie au travail. On pourrait encore considérer les compétences requises et la place du numérique 
dans les formations initiales et continues, au regard de la sophistication des outils et de la 
complexité des environnements numériques. Il serait intéressant d’envisager également la 
problématique de l’éthique, des valeurs et du sens des métiers et d’examiner la réception des 
outils numériques, qui met en jeu les représentations sociales des professionnels et peut s’opérer 
de manière proactive ou bien avec des résistances volontaires ou involontaires. L’évolution des 
métiers de la recherche sur le droit et la justice pourrait également être abordée, de même que les 
modalités d’enseignement du droit et de ses métiers. 
 
L’impact du numérique sur les organisations de travail 
 
Il s’agit ici de questionner l’impact du numérique sur les organisations de travail des professionnels 
du droit et de la justice (juridictions judiciaires et administratives, administrations, cabinets d’avocats, 
offices notariaux, études de commissaires de justice, directions juridiques, offices de greffier de 
tribunal de commerce, cabinets de mandataires et administrateurs judiciaires, associations ou 
sociétés de médiateurs et conciliateurs de justice, cabinets d’arbitrage, cabinets de conseil, lieux 
d’accès au droit, etc.) en étudiant notamment les changements induits concrètement et la plus-
value qui en résulterait en termes de résultats qualitatifs ou quantitatifs. 

 

Jublin, 2017 ; Institut Montaigne, « Justice : faites entrer le numérique », novembre 2017 ; Terra Nova, « Travailler au 
XXIème siècle. L’ubérisation de l’économie ? », par Jacques Barthélémy et Gilbert Cette, 2017. 
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Plusieurs dimensions pourraient être explorées. Les conséquences sur le management et la gestion 
des ressources humaines ou bien sur le choix des modèles d’affaires pourraient ainsi être abordées. 
On pourrait se pencher sur la gestion des espaces, des lieux et des temps de travail. Il serait utile 
de considérer encore l’importance du rapportage (ou reporting) qui s’accompagne d’un phénomène 
de quantification. On pourrait s’intéresser aussi au fonctionnement collectif et au partage 
d’informations, en questionnant des phénomènes éventuels d’individualisation et de mise en 
tension, voire de disparition ou en tous les cas de transformation, des collectifs de travail. Il pourrait 
s’agir en outre d’étudier les impacts en termes d’efficience, de qualité et de contenu du travail. Il 
pourrait être encore pertinent d’envisager les problématiques de la régulation, de l’éthique et de la 
transparence reconfigurées par le numérique. Il serait utile d’examiner enfin l’évolution des statuts 
et des droits des salariés du secteur privé comme des agents de la fonction publique. 
 
L’impact du numérique sur les relations professionnelles 
 
Il s’agit sous ce versant d’étudier l’impact du numérique sur les relations de travail et les relations 
interprofessionnelles. 
 
Pourraient ainsi être étudiées les conséquences de la numérisation sur les relations entre pairs ou 
bien les relations entre les différents professionnels au sein des juridictions (civiles, pénales, 
commerciales, prud’homales, administratives, etc.) et notamment entre tous les acteurs du procès. 
Pourraient également être examinées les relations entre les professionnels du droit et de la justice 
et leurs instances professionnelles au regard des politiques numériques qu’elles sont susceptibles 
de déployer, les relations entre les professionnels du droit et de la justice et les professionnels du 
numérique ou encore les relations entre les professionnels du droit et de la justice et les justiciables. 
 
 
Modalités 
Par des approches pluridisciplinaires pouvant croiser notamment le droit, la sociologie, 
l’anthropologie, la psychologie sociale, la science politique, l’économie, l’histoire, la philosophie ou 
d’autres disciplines, cet appel à projets invite à explorer l’impact du numérique sur les métiers du 
droit et de la justice sous tous ses aspects. Lorsque c’est pertinent, les approches comparées et 
prospectives et l’association du point de vue des enquêtés seront appréciées. 
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